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Réglementation de l’infrastructure terrestre à l’appui du tourisme en Antarctique
Réglementation de l’infrastructure terrestre à l’appui du tourisme en Antarctique

Document de travail soumis par la Nouvelle-Zélande et l’Australie
Le présent document de travail a pour objet de faire avancer l’examen par les Parties consultatives de la réglementation de l’infrastructure terrestre à l’appui du tourisme en Antarctique.  Il :  1) rappelle les éléments clés du débat auquel se sont livrés précédemment sur cette question les Parties et les experts invités ; 2) passe en revue quelques-unes de approches qui semblent disponibles ; et 3) pose un certain nombre de questions qu’il pourrait être utile d’examiner.

Discussion au sein du système du Traité sur l’Antarctique
Convoquée du 23 au 25 mars 2004 en réponse à la décision 5 de la RCTA, la réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique consacrée au tourisme et aux activités non gouvernementales en Antarctique est convenue qu’il fallait examiner plus en détail la question de l’établissement d’un cadre réglementaire pour le tourisme et les activités non gouvernementales en Antarctique et souligné que “ c’était aux Etats parties qu’il incombait de mettre en place la base réglementaire de l’industrie”
.
La question des installations de tourisme terrestres a été soulevée par la Nouvelle-Zélande au titre du point iii) La juridiction, l’autoréglementation par l’industrie et une analyse du cadre juridique existant et l’identification des lacunes.  La Nouvelle-Zélande a fait des observations sur les problèmes touchant à la juridiction que pourrait provoquer l’infrastructure terrestre à l’appui du tourisme ainsi que sur la revendication possible de biens et d’intérêts d’usufruit (c’est-à-dire qu’on pourrait prétendre que l’utilisation à long terme d’un site par des intérêts privés donne lieu à un droit légitime de l’utiliser et d’en tirer un gain), sans oublier le risque de dislocation pour le système du Traité sur l’Antarctique qui pourrait en résulter
.  

La réunion d’experts a certes fait observer que le Protocole relatif à la protection de l’environnement n’interdisait pas spécifiquement la construction d’installations terrestres privées ou commerciales mais, durant le débat, d’aucuns ont soutenu que la désignation par le Protocole relatif à la protection de l’environnement de l’Antarctique en tant que “réserve naturelle” (Article I) et ses principes relatifs à la protection de l’environnement (Article III) permettaient de faire une distinction entre le tourisme et les activités scientifiques.  Ils ont ajouté que la priorité devrait être accordée à la science et qu’elle devrait être prise en compte dans les processus juridiques des Etats parties. D’aucuns ont suggéré que les Parties pourraient se mettre d’accord pour autoriser uniquement les activités non scientifiques qui avaient plus qu’un impact mineur ou transitoire.  Une Partie a fait remarquer que l’établissement d’installations permanentes pour le tourisme n’était pas conforme à sa législation nationale car tous les  permis qu’elle délivrait étaient assortis d’une durée limitée.  Une autre Partie a noté qu’il était important d’éviter la création d’un double système d’évaluation d’impact sur l’environnement.  
Le débat sur l’infrastructure terrestre à l’appui du tourisme s’est poursuivi au Cap à la XXVIIe RCTA dans le cadre du groupe de travail sur le tourisme qui y avait été saisi du rapport du président de la réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique consacrée au tourisme et aux activités non gouvernementales.  L’Association internationale des organisateurs de voyages dans l’Antarctique (IAATO) a fait remarquer que ses membres souscrivaient au principe selon lequel chacune de leurs activités projetées ne devrait pas avoir plus qu’un impact mineur ou transitoire sur l’environnement en Antarctique et que, depuis 2004, cela avait été pris en compte dans une modification apportée aux statuts de l’Association.  Il a également été fait remarquer que la construction d’une structure quelle qu’elle soit devait d’abord faire l’objet d’une évaluation globale d’impact sur l’environnement.   Il a été proposé de donner au tourisme terrestre la définition suivante: “la création à terre d’une infrastructure permanente ou semi-permanente en vue de promouvoir et d’appuyer les activités touristiques.

A la XXVIIIe  RCTA, trois Parties (Allemagne, Australie et Nouvelle-Zélande) et un expert (Antarctic and Southern Ocean Coalition (ASOC)) ont présenté des documents dans lesquels ils examinaient différents aspects du tourisme terrestre
.  Le groupe de travail a reconnu qu’il fallait étudier la question du tourisme terrestre faisant intervenir une infrastructure permanente dans l’Antarctique.  De nombreuses délégations étaient prêtes à recommander que les Parties mettent en oeuvre le Protocole relatif à la protection de l’environnement d’une manière telle que serait empêchée la construction d’infrastructures à l’appui des activités destinées principalement à faciliter ou favoriser le tourisme.  Quelques Parties ont demandé que soit faite une analyse plus approfondie de la question et estimé que la RCTA devrait consacrer plus de temps à son examen avant de décider s’il convient ou non de prendre des mesures contraignantes.  Les participants à la réunion sont convenus de revisiter la question à la XXIXe RCTA.
1.
Eléments clés du débat sur le tourisme terrestre
Le tourisme est une importante activité dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Il continue de s’y développer et de s’y diversifier rapidement cependant que l’industrie du tourisme y joue un rôle de plus en plus significatif.  Les Parties consultatives ont en général accepté que le tourisme se poursuivra dans l’Antarctique et qu’il doit être géré de manière à préserver les valeurs intrinsèques de l’Antarctique et sa valeur en tant que zone réservée à la recherche scientifique.  

Admissibilité juridique du tourisme terrestre
A la XXVIIIe RCTA
, l’Allemagne a fait savoir qu’à son avis, englober le Traité sur l’Antarctique et son Protocole donnait des raisons de supposer que le tourisme terrestre en Antarctique pourrait être considéré comme une activité non permissible en vertu du droit international.  Le Procotole supposait expressément que la tourisme en général figure au nombre des activités autorisées mais le tourisme terrestre constituait  une nouvelle forme de tourisme qui n’était pas compatible avec les principes relatifs à la protection de l’environnement énoncés dans le paragraphe 1 de l’article 3.  Dans le cas d’activités pouvant nuire à l’environnement et dont les impacts n’avaient pas encore été l’objet de recherches, l’application du principe de précaution était conforme à l’approche proactive du système du Traité sur l’Antarctique et aux objectifs du Protocole.

Impact sur l’environnement
Au cours des débats qui ont eu lieu jusqu’ici, de nombreuses Parties mais pas toutes ont estimé que le Protocole et ses “principes relatifs à la protection de l’environnement” (Article 3) établissaient une hiérarchie claire des valeurs en fonction desquelles les activités proposées doivent être mesurées.  Le protocole a désigné l’Antarctique comme une “réserve naturelle consacrée à la paix et à la science”.   Les principes relatifs à la protection de l’environnement stipulent que la “valeur intrinsèque” de l’Antarctique, y compris “son état naturel et ses valeurs esthétiques et son intérêt en tant que zone consacrée à la recherche scientifique, en particulier celle qui est essentielle pour comprendre l'environnement global, constituent des éléments fondamentaux à prendre en considération dans l'organisation et la conduite de toute activité dans la zone du Traité sur l'Antarctique”
.  Le tourisme est considéré comme une activité légitime aussi longtemps qu’elle a lieu d’une manière compatible avec ces principes.
Un certain nombre de Parties ont considéré la construction d’une infrastructure permanente ou semi-permanente pour promouvoir ou appuyer le tourisme dans l’Antarctique comme étant incompatible avec le statut de “réserve naturelle” de l’Antarctique et avec la protection de son “état naturel et des valeurs esthétiques ainsi que de son intérêt en tant que  zone consacrée à la recherche scientifique”.  En vertu des dispositions du Traité qui prévoient l’échange des résultats scientifiques, la science fait une contribution positive à toutes les Parties alors que le tourisme ne l’a quant à lui pas encore prouvé.  Qui plus est, lorsque le CPE est saisi dans une évaluation globale d’impact sur l’environnement de propositions portant sur la construction d’infrastructures scientifiques, la contribution faite à la « recherche considérée comme essentielle pour la compréhension de l’environnement global » (Article III du Protocole) l’emporte sur l’impact négatif sur l’environnement causé.   
Juridiction

La clé du Traité sur l’Antarctique demeure l’article IV dont l’un des effets est que les revendications de souveraineté territoriale ne peuvent ni être renforcées ni diminuées durant sa durée de vie et qui a servi à régler les différends sur ces revendications.  La Conférence de Washington en 1959 n’a cependant pas produit une règle convenue sur l’exercice de la juridiction dans l’Antarctique et l’article VIII du Traité stipule qu’en cas de différend relatif à l’exercice de la juridiction, les pays concernés “devront se consulter immédiatement en vue de parvenir à une solution acceptable de part et d'autre”.
L’ASOC a fait remarquer que les conséquences d’un prétendu délit (ou action au civil) faisant intervenir des citoyens de différents Etats à terre dans l’Antarctique où il n’y avait ni un Etat territorial ni un Etat du pavillon accepté pour exercer la juridiction (et où il pourrait également y avoir une revendication de juridiction sur une position de souveraineté) soulevait une question de juridiction potentiellement importante
. 

Droits de propriété
Les installations terrestres commerciales ou privées en Antarctique soulèvent également la question des droits de propriété privés sur le continent.  Une entité privée pourrait chercher à vendre une infrastructure antarctique ou à faire appliquer son droit à l’infrastructure contre une autre entité, ce qui pourrait aboutir à des pressions à l’échelle nationale pour qu’un pays approuve ce droit de propriété privé puisque les droits de propriété privés dépendent d’une souveraineté nationale pour agir.  D’aucuns affirment que le cadre juridique du système du Traité sur l’Antarctique n’est actuellement pas suffisant pour résoudre efficacement cette situation.  

Droits d’usufruit
Là où il y a une infrastructure touristique, il existe également la possibilité de voir un opérateur privé chercher à faire respecter ses droits d’usage.  Dans le cas des opérateurs touristiques qui sont connus pour leurs activités commerciales dans des zones particulières, l’espoir qu’ils nourrissent d’avoir un accès exclusif à des sites ou des responsabilités exclusives en matière de gestion pourrait les amener à intenter des procédures judiciaires pour faire respecter ces droits.  A la réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique consacrée au tourisme et aux activités non gouvernementales, l’IAATO a par exemple soutenu qu’une agence de tourisme spécifique travaillait avec succès depuis vingt ans “et qu’il fallait par conséquent l’autoriser à continuer de le faire”
.  

2.
Approches possibles du tourisme terrestre dans l’avenir
Autoréglementation
Comme indiqué ci-dessus, l’IAATO a amendé ses statuts pour s’assurer que les activités envisagées par ses membres n’aient pas sur l’environnement en Antarctique plus qu’un impact mineur ou transitoire
. Elle joue actuellement un rôle important dans l’établissement et le maintien de normes pour l’industrie, rôle dont le mérite a été reconnu par les participants à la réunion.  Il n’empêche que ceux-ci ont également reconnu que c’était aux Parties au premier chef qu’il incombait d’asseoir les bases appelées à réglementer l’industrie. 

Un autre facteur pratique à prendre en considération est que les membres de l’IAATO n’incluent pas toutes les companies qui prennent une part active au tourisme dans l’Antarctique.  En outre, comme les membres de cette association sont des acteurs de l’industrie, il y a un conflit d’intérêt possible.  

D’aucuns craignent par ailleurs que, si la RCTA dévait décider de déléguer à une organisation non gouvernementale la responsabilité de réglementer les activités de ses propres membres dans l’Antarctique, l’autorité du système du Traité sur l’Antarctique en sortirait affaiblie.  

Modération volontaire
A la XXVIIIe RCTA, il a été proposé que les Parties pourraient volontairement refuser d’autoriser les demandes de construction d’infrastructures terrestres permanentes à l’appui du tourisme et des activités non gouvernementales.  De nombreuses Parties se sont vigoureusement déclarées en faveur de cette approche en attendant la conclusion d’autres discussions sur cette question. Cette approche considère effectivement la décision d’autoriser la construction d’infrastructures touristiques comme relevant d’une prérogative de l’Etat. 

Une approche de modération volontaire donne aux Parties une méthode simple avec laquelle elles peuvent imposer un « moratoire » provisoire à cette construction.  Etayée par le libellé du rapport d’une RCTA, cette approche serait utile mais incomplète car elle continuerait de donner aux entités privées la possibilité de solliciter aux Parties un permis jusqu’à ce qu’une le lui en accorde un.  Une juridiction pourrait décider de refuser la demande mais une autre pourrait quant à elle décider de l’approuver.  

Mesure contraignante
Une mesure contraignante pour toutes les Parties, qui interdirait les infrastructures touristiques dans l’Antarctique, est le résultat qui aurait l’effet le plus fort.  Elle serait également compatible avec l’approche depuis toujours suivie par le système du Traité sur l’Antarctique lorsqu’il s’agit de protéger l’Antarctique comme en atteste l’interdiction donnée par le Protocole de se livrer à des activités concernant les ressources minérales.  

Le principal inconvénient  de cette approche est qu’il faut beaucoup de temps pour négocier des mesures et plus de temps encore pour qu’elles prennent effet même après avoir été adoptées par toutes les Parties.  Durant la période qui s’écoule avant qu’une telle mesure prenne effet, nombreuses seraient les possibilités de construire.  Une mesure serait le résultat final certes mais elle devrait être précédée d’une résolution conférant une protection intérimaire.

Résolution

L’adoption d’une résolution exhortant les Parties à ne pas approuver des propositions d’infrastructure terrestre à l’appui du tourisme devrait être réalisable dans des délais relativement courts.  Elle serait par ailleurs très utile pour de nombreuses Parties quant à leurs procédures légales nationales.  Plusieurs Parties ont signalé que, aux termes de leurs lois nationales en vigueur, il leur est difficile d’interdire la construction d’installations permanentes ou semi-permanentes pour le tourisme et d’autres activités non gouvernementales sans avoir recours à une déclaration appropriée de la RCTA.

3.
Questions à examiner
Il serait utile d’examiner durant la XXIXe RCTA les questions ci-après :
1.
Situation actuelle
· Quelle est actuellement l’ampleur des activités de tourisme terrestre en Antarctique et quelles en sont les tendances?

· Les Parties/experts sont-ils au courant de propositions portant construction d’installations terrestres à l’appui du tourisme?

· Quel niveau d’évaluation d’impact sur l’environnement applique-t-on durant le processus de délivrance des permis (évaluation préalable, évaluation préliminaire et évaluation globale d’impact sur l’environnement) aux activités proposées de tourisme terrestre?

· Quelle est la responsabilité que les programmes nationaux hébergeant des touristes à leurs stations en Antarctique assument à leur égard? 
2. 

Incidences potentielles de futurs développements
· Comment l’infrastructure terrestre à l’appui du tourisme affecte-t-elle les programmes nationaux?
· Quels sont les impacts cumulatifs probables sur l’environnement des installations et activités temporaires ou permanents de tourisme terrestre?

· L’infrastructure terrestre à l’appui du tourisme est-elle philosophiquement incompatible avec l’obligation de protéger la nature à l’état sauvage et les valeurs esthétiques de l’Antarctique?

· Quelles conséquences les questions de juridiction soulevées par le tourisme terrestre pourraient-elles avoir pour le système du Traité sur l’Antarctique?

�Rapport du président de la réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique consacrée au tourisme et aux activités non gouvernementales en Antarctique, p. 3.


� Document #7 de la réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique : An Analysis of the Existing Legal Framework for the Management of Tourism and Non-Governmental Activities in Antarctica: Issues, Some Proposals and Comments


� Paragraphes 164 à 172 du rapport de la XXVIIIe Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique.


� Dans le document d’information no 20: The Admissibility of Land based Tourism in Antarctica under International Law


� Article III du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement.


� Voir le document d’information no 71 de la XXVIIIe RCTA : Some Legal Issues Posed by Antarctic Tourism


� Rapport du président de la réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique consacrée au tourisme et aux activités non gouvernementales, p. 11.


� Article II, Section E, Statuts de l’IAATO, 2 mai 2004.
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